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M.  A.  C R A S S O U S a dit 
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E S S I E U R S, 


Les  citoyens  de  la  ville  Saint- Pierre -Martîniqu, 
mont  charge  de  vous  remettre  le  dépôt  des  pièce 
qui  doivent  enfin  dévoiler  le  fecret  des  troubles  aux- 
quels cette  Colonie  a été  en  proie.  Ces  pièces  n« 
peuvent  être  fufpedes  ; la  Providence  nousles  remi 
Colonies,  N°.  y,  ^ 
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entre  les  mains  à une  époque  où  le  direéloire  de 
l’affemblée  coloniale  s’enfuit  avec  M.  Damas , pour 
-ne  pas  céder  à de  jufles  réclamations  , & alluma  la 
guerre  civile  qui  nous  a déchirés  pendant  fept  mois 
& demi.  La  correfpon dance  particulière  de  M.  Vio- 
ménil , celle  de  F afiemblée  coloniale  avec  fes  dépu- 
tés en  France  , les  procès-verbaux  & autres  ades 
émanés  de  cette  afiemblée , des  procédures  fur  plu- 
sieurs événemens  : voilà  ce  que  j’ai  à vous  pré- 
fenter. 

Je  le  dis  avec  un  fentiment  profond  de  douleur. 
Je  ne  ferois  pas  forti  de  la  ville  dont  j’avois  fait  ma 
patrie;  je  n’aurois  pas -fui  avec  ma  famille  , avec 
quatre  mille  citoyens,  & abandonné  les  fruits  de 
plufieurs  années  de  travail  ; je  n’aurois  pas  palfé  les 
mers  pour  ne  remettre  qu’à  vous  ce  dépôt  impor- 
tant, fi  les  commiffaires  civils^  à qui  il  devoit  être 
confié, avoient  confervé  le  caradère  impofant  d’en- 
voyés de  la  Nation  , s’ils  avoient  fournis  tous  les 
partis  aux  loix  d’une  févère  impartialité  , fi  oubliant 
qu’ils  dévoient  maîtrifer  & diriger  les  agens  du  pou- 
voir exécutif,  iis  n’avoient  pas  îailfé  M.  Behague  fe 
coalifer  avec  le  parti  de  l’aflemblée  coloniale  , le  fé- 
conder par  tous  les  efforts  d’une  puiflance  vraiment 
arbitraire,  & achever  la  ruine  d’une  ville  où  la  Mé- 
tropole a l’entrepôt  le  plus  conféquent  pour  fa  ma- 
rine & fes  manufadures  , où  les  amis  de  la  conffitu- 
tion ‘fe  comptent  par  le  nombre  des  citoyens,  où 
l’attachement  intime  à la  Nation  ne  fouffre  point  de 
modification  , ne  connoît  point  de  réfiftance. 

Je  fais  qu’un  decret  rendu  par  P Afiemblée  confti- 
tuante  le  2%  feptembre  , porte  que  « pour  faire 
» cefler  dans  les  Colonies  l’effet  des  troubles  & des 
» difientions  qui  y ont  eu  lieu , Je  décret  du  14  du 
» même  ..mois  ? portant  abolition  de  toutes  pour- 
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» unes  & procédures  fur  les  faits  relatifs  à la  révo- 
* ^ amniflie  générale  en  faveur  des  hommes 

>».de  guerre,  fera  étendu  aqxdites  Colonies  & que 
» les  commifiaires  civils  cefferont  toutes  informa- 
tions fur  l’origine  & les  auteurs  des  troubles  ». 
Mais  ce  decret  n a pu  me  difpenfer  de  vous  remettre 
des  pièces  dont  je  ne  fuis  que  le  dépofitaire  ; mais 
i les  coupables  profitent  d’une  amniflie  pour  échap- 
per a la  peine , ils  ne  peuvent  pas  en  profiter  pour 
etendre  leur  empire  & leurs  maximes  pernicieufes  • 
mais  les  troubles  continuent,;  les  défenfeurs  de  là 
mere  patrie  , tous  les  citoyens  de  la  ville , & une 
multitude  d autres  qui  exillent  encore  dans  les  cam  - 
pagnes  font  dans  l’oppreffion  ; l’ancien  régime  n’a 
pas  etc  feulement  rétabli  pour  eux  ; il  a été  envi- 
ronne  d humiliations  & de  crimes  , & il  faut  bien 
que  vous  fâchiez  enfin  qu’à  la  Martinique  il  efl  des 
patnotes,  qu’ils  ont  réfifté  pendant  deux  ans  au  fvfî 
terne  fum  avec  la  plus  grande  foupleflè  par  l’affem- 
blee  coloniale , de  plier  la  révolution  à fes  couve 
nances  , ou  meme  de  la  repouflèr  fi  les  circonfianceà 
y menoient,  & au  moins  de  rivalifer  avec  l’Affemblée 
nationale  ; qu  il  leur  en  a coûté  leur  fortune  des 
combats  du  fang,  des  viétimes  innombrables  ; ’Jg 
nont  échappé  a une  entière  deftrucfion  qtm  panino 
confiance  & un  courage  bien  fupérieuwà  leurs  foi 
blés  moyens;  & que  tantôt  luttant  avec  un  é«-auJ, 
tage,  tantôt  écrafés  par  la  Ihpériorité  des  force s pif 
qu  anéantis  aujourd’hui  parles  combinaifonslesnlus 
P,  ^^5’  ’ 1 s toument  encore  leurs  regards  vers  vôii 
ceft  de  vous  qu’ils  attendent  des  loix,  une  confihn* 
tion,  la  faculté  de  vivre  libres.  confiitu- 

Sans  doute  , Meffieurs,  vous  preflentez  ql]e  la  nr^ 
mtere  caufe  des  maux  dans  les  Colonies , e3 
a ce  que  jamais  on  n’a  pu  y abattre  les  têtes  du  ^ 
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potifme.  Avant  la  révolution , le  miniftre  de  la  ma- 
rine en  étoit  le  véritable  fouverain  ; depuis  la  révolu- 
tion , tout  a tendu  à y maintenir  la  même  fouverai- 
nefcé  ; les  décrets  régénérateurs  de  l'Empire  n’ont 
pénétré  dans  ces  climats  que  parce  que  l’éternelle 
raifon  les  appeioit  auffi  à la  régénération  ; & je  dois 
à la  vérité  de  dire  , que  fes  premiers  accens  ont  éga- 
lement ému  tous  les  quartiers  de  la  Martinique  , 
tous  ont  célébré  avec  quelqu’enthoufiafme  la  defixuc- 
tion  de  la  Baftille  ; mais  cette  iinpreffion  n’a  pas  eu 
par-tout  les  mêmes  effets  : elle  a été  pure  à Saint- 
Pierre  ; les  citoyens  y ont  penfé  qu’ils  faifoient  partie 
de  la  Nation  , qu’ils  ne  pouvoient  s’égarer  en  mar- 
chant avec  elle  ; ils  ont  tout  rapporté  au  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  & de  l’égalité  ; ils  ont  eu  un  comité, 
une  municipalité  , des  aflemblées  populaires  , une 
garde  nationale  ; ils  ont  oublié  qu’ils  étoient  créan- 
ciers, & dans  la  campagne,  ils  ont.  eu  pour  amis, 
pour  imitateurs  des  paroiffes  entières , ou  au  moins 
de  nombreux  partifans,  offrant  leur  culte  fincère  à la 
liberté. 

Ce  fut  Saint-Pierre  qui  , dans  fon  généreux  en- 
thoufiafme , provoqua  la  formation  d’une  affemblée 
'coloniale.  Il  en  exiftoit  déjà  une,  créée  par  le  minif- 
tre en  1787,  & bien  digne  par  fa  compofition  du 
temps  où  elle  étoit  née.  Saint-Pierre  fit  tout  pour  la 
faire  remplacer  par  une  affemblée  générale  librement 
élue,  ayant  la  population  pcïir  bafe.  Cette  ville  crut 
fervir  la  caufe  de  la  liberté  : elle  ne  penfoit  pas  que 
de-là  partiroient  les  fers  qui  dévoient  l’enchaîner  ; 
mais  la  cour  des  gouverneurs  , les  propriétaires  de 
grandes  habitations  , les  commandans  de  milice  , ou 
afpirans  à l’être , prefque  tous  débiteurs  obérés , fou- 
rnirent la  révolution  au  calcul  de  leur  intérêt  & de- 
leur  orgueil , & F affemblée  coloniale  ne  fut  plus  pour 
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eux  qu’un  moyen  de  s’ériger  une  puiffanôe.  î!s  fe 
•Maintinrent  fous  ce  nom  d’affemblée  coloniale  , quoi- 
que les  députés  de  Saint  - Pierre  & de  plufieurs  au- 
très  paroiffes  n’y  priffent  aucune  part;  fous  ce  nom , 
ils  ont  eu  dans  l’affemblée  conftituante  des  députés 
qui  paroiffoient  reprefenter  la  Colonie  , lorsqu’ils  ne 
repréfentoient  qu’une  faâion.  Ces  députés  vantoient 
1 attachement  de  la  prétendue  affemblée  coloniale  à 
la  confiitution , lorfqu’elle  ofo’t  dire  avec  orgueuil 
qu’elle  agréoit  quelques  difpofitions  faites  par  l’Af- 
femblee  nationale  ; ils  appeloient  amour  de  la  paix  *'• 
ce  Su\  à la  Martinique  pour  étouffer  le 

patriotisme;  ils  appeloient  envie  de  dominer,  l’élan 
que  Saint-Pierre  avoit  pour  la  révolution  ; & c’eft  à 
ces  députés  qu’on  doit  attribuer  les  voiles  épais  dont 
toutes  les  manœuvres  de  leurs  commettans  ont  été 
enveloppées. 

a Ils  n’auroient  cependant  jamais  eu  leurs  affreux  fuc- 
cès  , fi  deux  intérêts  puiffans  n’avoient  fourni  à leur 
faêtion  des  chefs  dans  l’ifie  & des  rapports  en  France, 
qu^  ont.  affuré  leur  domination.  Le  premier  de  ces 
interets  eff  celui  des  gouverneurs , choifis  oc  guidés 
par  leS'  miniffres  : l’autorité  arbitraire  n’a  point  été 
choquée  de  fe  lier  avec  l’autorité  nouvelle  de  l’af- 
femblée coloniale  ; ils  fe  font  unis  par  la  conformité 
des  fentimens , & i anftocratie  des  officiers  s’ell  par- 
faitement accordée  avec  1 hypoenfie  des  planteurs. 

C eff  pour  cela  que  le  régiment  de  laMartinique, aveuglé 
par  fes  chefs  , a fervi  long-temps  l’ambition  de  l’affem- 
blée , a déclaré  en  fon  nom  la  guerre  à Saint-Pierre 
a voulu  forcer  la  ville  à une  capitulation  pour 
rendre  ^ hommage  aux  vertus  de  M.  Vioménil  , a 
marché  contre  elle  fous  M.  Damas , & que  fes  gre- 
nadiers & officiers  l’opt  abandonné  , loifque  revenu 
à lui , ,1  a fervi  la  caufe  de  l’humaLité  & le  Srio- 
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tifme  : c’efl  pour  cela  que  les  hommes  de  couleur 
ont  été  entraînés  dans  la  plus  cruelle  erreur  ; ils  fai- 
forent  partie  des  milices  royales  que  Paflemblée' co- 
loniale & M.  Vioménil  ont  foigneufement  confer- 
vées  ; le  gouverneur  les  commandoit  au  nom  du 
Roi  ; Paflemblée  coloniale  leur  prodiguoit  les  pro- 
meifes,  leur  repréfentoit  le  régime  populaire  comme 
un  régime  oppreflif  ou  comme  un  affe  de  révolte  , 
& ils  ont  combattu  contre  Saint  Pierre  ; c’efl:  pour 
cela  que  M.  Rivièie  , commandant  le  vaifleau  la 
Ferme  & M.  Orléans  , commandant  P Embufcade  ^ 
au  lieu  deVimmortalifer  en  interpofant  leur  médiation 
que  les  patriotes  demandoient  , fe  font  déclarés  con- 
tre eux , les  ont  bloqués  & affamés  en  trompant 
leurs  propres  équipages;  c’efl  pour  cela,  enfin , que 
M.  Behague,  arrivé  avec  24  vaifleaux  ou  frégates, 
avec  fix  mille  hommes  de  troupes,  avec  un  appareil 
formidable  d’artillerie  , a fait  ceffer  la  guerre  fans 
opérer  la  conciliation  , & regrettant  fans  doute  de 
ne  pouvoir  faire  ufage  de  ces  moyens  pour  exter- 
miner les  citoyens  trop  obéiflans  à fon  gré,  a fait  au 
moins  toutes  difpofitions  pour  les  empêcher  de  fe  re- 
lever jamais  de  l’abattement  dans  lequel  il  les  a 
plongés. 

Le  fécond  intérêt  n’efl  que  celui  d’une  famille  : 
les  législateurs  ne  pourront  s’empêcher  d’y  recon- 
noître  le  principal  fil  de  tous  les  maux. 

Le  fieur  Dubuc  père,  ci-devant  dans  les  bureaux 
de  la.  marine  & intendant-général  des  colonies , doit 
il  1 Etat  une  fomme  capitale  de  1,5*80,627  livres 
argent  de  France  , & deux  années  d’intérêts  montant 
à 226,000  îiv.  Cette  fomme  reconnue  par  un  contrat 
paffé  avec  M.  de  Caftries, miniftre  de  la  marine,  le 
22  février  1786,  efl  hypothéquée  fur  une  habitation 


fituée  au  quartier  de  la  Trinité-Martinique  ; elle  lui 


m 


( 7 ) 

fut  avancée  pour  fervir  à l'établiflement  d’une  ra- 
finerie. 

Long-temps  avant  la  révolution  , le  fleur  Du  bue 
avoit  écrit  contre  la  réunion  du  commerce  à ^Saint- 
Pierre,  afin  de  l’attirer  dans  le  quartier  de  Ta  rannene. 
En  1787  il  avoit  déterminé  Paflemblée  coloniale  de 
ce  temps  à faire  porter  l’impôt  de  la  colonie  fur  le 
commerce  de  Saint-Pierre  , & il  avoit  infpiré  à la 
campagne  le  defir  de  détruire  cette  ville. 

Depuis  la  révolution  le  fleur  Dubuc  fon  fils  a etc 
continuellement  préfidentou  vice-prefident  de  1 e fi  em- 
blée coloniale,  préfident  de  fon  comité  intermédiaire  , 
ou  de  fon  directoire  ; il  a dirigé  toutes  fes  opérations  , 
& elles  ont  été  marquées  à ces  deux  caractères , 
de  haine  contre  Saint-Pierre  & d’acharnement  par- 
ticulier contre  l’intendant  (M.  Foullon  d’Ecotier)  à qui 
l’execution  du  contrat  du  fleur  Dubuc  étoit  confiée. 
L’afiemblée  l’a  long-temps  perfécuté,&  elle  a fini  par 
le  dépouiller  de  l’adminiftration , l’a  renvoyé  en  France 
avec  tous  les  officiers  employés  fous  lui  ,dans  Pinftant 
même  où  M.  de  la  Luzerne  venoit  de  renvoyer  aux 
adminiftrateurs  Pexamen  d’arrangemens  propofes  par 
le  fieurDubuc  , au  lieu  de  les  communiquer  , comme 
fon  devoir  le  preferivoit , à l’Âffemblée  nationale. 

D’après  une  réunion  d’intérêts  fi  puîffians , on 
apperçoit , fans  doute , comment  s’eft  formée  l’opi- 
nion coloniale  contre  le  patriotifme  ; comment  la 
haine  contre  Saint-Pierre  s’eft  confondue  avec  la  haine 
contre  la  révolution.  La  ville  fut  déclarée  ennemie  de 
la  colonie , parce  qu’elle  étoit  amie  de  la  métropole  ; 
fa  perte  fut  jurée,  parce  qu’elle  étoit  un  obftacle  in- 
vincible àftexécution  des  projets  ; 8c  c es  projets  * je 
les  trouve  dans  les  lettres  du  fleur  Belfevue-Blanche- 
tière  député  extraordinaire  de  l’afiemblée  coloniale.- 
Je  ne  vous  citerai  point  fes  diatribes  amères  contre. 
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PAflemblée  conftitnante  (5c  contre  le  nouvel  ordre  de 
chores  ; mais  le  28  mai  1790  il  écrivoit  au  fieur 
Dubuc  fils  : « je  crois  poffible  qu’au  moment  où 
» vous  lirez  ce4te  lettre  % fi  elle  vous  parvient,  vous 
» foyez  auxAnglois.  Songez  que  fi  cela  arrivoit , il 
» y auroit  un  grand  coup  à faire  ici  au  fujet  de  la 
» dette  de  M.  Dubuc  envers  le  roi»  Cette  dette  ap- 
» partiendroit  au  roi  d’Angleterre  : il  s’agiroit  de 
))  préfenter  des  arrangemens  faits  ici  , qui  ôtero’ent 
» aux  vainqueurs  le  droit  de  l’exiger  ».  Il  écrivoit  à 
1 aflcmblee  coloniale  elle  même  , le  1 5 juin  fuivant  : 
» le  moment  des  réclamations  violentes  eft  venu  pour 
» vous  5 comme  pour  toute  la  France  ; prenez  donc 
» & (oyez  inflexibles.  Vous  n’aurez  que  ce  que  vous 
» aurez  pris».  C’efr-à  dire  clairement,  qu’on  vouloit 
fou  fi  raire  à la  nation  une  fomme  de  1,700,000  liv. , 
anéantir  un  contrat  pafle  avec  le  minifire,  par  des 
arrangemens  faits  , fans  doute  , avec  lui  ; p aller  fous 
la  domination  angloife  ; ou  au  moins  fe  rendre  re- 
doutables , s’emparer  de  la  puiflance  , & braver  la 
juthce  & la  nation:  tels  font , Meilleurs , les  hommes 
que  nous  avons  combattus 

Leurs  députés  leur  confeilloient  la  guerre  , fis 
l’ont  faite  , & elle  a été  digne  de  leurs  principes. 
Furieux  de  notre  réfiftance,  ils  ont  armé  les  efclaves, 
les  ont  rangés  en  compagnies  que  des  blancs  com- 
mandaient; ces  infirumens  aveugles  ont  porté  la  dé- 
valuation dans  tous  les  quartiers  qui  leur  étoient 
défignés;  les  habitations  des  patriotes  marquées  à la 
craie  ont  été  ravagées  & incendiées;  eux-mêmes  ont 
été  mafiacrés  ou  condamnés  aux  ceps;  ceux  qui  ont 
échappé  lont  venus  dans  la  ville  partager  les  horreurs 
du  fiége  & de  la  famine,  çent  mois  & demi  fe  font 
écoulés  dans  une  fituation  impoflible  à dépeindre  ; 
nous  temous  les  forts  5 nous  étions  défendus  par  les 
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brares  régimens  de  la  Martinique  8c  de  la  Guadelou- 
pe , par  des  détachemens  de  l’artillerie  & de  la  Sarre , 
par  les  volontaires  patrotes  des  ifies  voifines,à  la  tête 
defqùels  étoit  ce  généreux  colon  préfent  devant  vous, 
fupérieur  aux  préjugés  qui  l’entouroient.  Mais  ce  qui 
nous  rendoit  invincibles  , c’étoit  Pefpoir  que  nous 
avions  fondé  fur  l’arrivée  prochaine  des  envoyés  de 
la  nation  demandés  par  vos  députés  extraordinaires, 
& la  certitude  qu’en  leur  remettant  les  forts  nous 
alïu rions  à la  France  la  pollèfflon  de  la  colonie. 

Là,  fans  doute,  devoit  être  la  fin  de  nos  maux. 
Le  déçret  du  25)  novembre  confacroit  les  mêmes 
propofîtions  que  nous  avions  faites  à l’affemblée  co- 
loniale & qu’elle  avoit  rejetées  ; nous  devions  croire 
que  la  nation  avoit  pris  quelque  part  à ce  que  nous 
avions  fouffert  pour  fa  caufe  : mais  les  intentions  de 
la  loi  ont  été  empoifonnées  par  ceux  qui  dévoient  la 
faire  exécuter.  M.  Béhague  ne  venoit  pas  pour 
fuivre  une  route  oppofée  à celle  de  fes  prédéceffeurs; 
les  commiffaires  civils  n’ont  pas  fa  prendre  le  porte 
que  la  loi  leur  affignoit;  l’inrtant  où  les  fondions  de 
Faffemblée  coloniale  étoient  fufpendues , aété  Pinftant 
où  fa  domination  s’eft  plus  cruellement  établie  ; les 
défenfeurs  de  St.-Pierre  ont  été  défarmés  , & renvoyés 
en  France  ; ceux  qui  les  avoient  combattus  , les 
offi  ciers  & grenadiers  du  régiment* de  la  Martinique 
ont  été  confervés.  La  ville  a été  dépourvue  d’armes 
& de  munitions  , on  en  a fait  des  dépôts  dans  les 
campagnes  : les  troupes  ont  été  écartées  parce  qu’on 
redoutoit  leur  patriotifme  ; on  h’a  îaififé  que  deux 
bataillons  & on  a défariné  les  forts  qui  étoient  à leur 
garde.  Sur  24  vaifleaux  ou  frégates , on  a choilï 
la  Ferme  Si  VEmbufca.de  , à qui  nous  devions  ce  que 
la  guerre  avoit  eu  de  plus  atroce  , VE  oie  8c  la  Calypfo 
commandées  paries  fleurs  Girardin  & Malvaut  créoles , 
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liés  au  parti  de  Paflcmblée  coloniale.  Les  commiiïaîres 
& le  général  fe  font  renfermés  dans  le  Fort-Royal, 
tandis  que  tous  ceux  du  parti  s’obligeoient  par  le 
ferment  le  plus  fort  à ne  jamais  communiquer  avec 
Saint-Pierre  , à expulfer  de  la  colonie  tous  ceux  qui 
avoient  tenu  à la  caufe  de  Saint-Pierre,  que  des  ve- 
xations inouïes  , des  menaces  , des  meurtres  reftés 
impunis , ont  forcé  une  multitude  de  citoyens  à 
s’expatrier  , à renoncer  à un  pays  où  il  n’y  avôit 
plus  ni  proteâion  ni  sûreté. 

C’eft  peu  que  devoir  l’ancien  régime  rétabli,  mais 
il  l’efl  avec  l’idée  d’une  contre-révolution  , & par 
conféquent  avec  toutes  les  intentions  de  vengeance; 
on  n’a  ceffé  de  le  dire  tout  haut  : la  fuite  du  roi  a 
été  annoncée  à la  Martinique  au  mois  de  mai , les 
capitaines  des  navires  marchands  font  partis  pour 
France  avec  la  crainte  de  la  trouver  en  proie  aux 
horreurs  de  la  guerre  civile;  la  ville  de  St. -Pierre  eft 
dans  la  crainte  continuelle  d’une  invafion  , & tout 
annonce  qu’à  la  Martinique  la  révolution  françoifene 
doit  plus  trouver  de  partifans  à peine  de  mort. 

Au  milieu  de  ce  défordre  affreux , ceux  qui  n’ont 
pu  s’y  fouftraire , reftés  dans  l’humiliation  , ont  prouvé 
mieux  encore  que  dans  les  combats  , combien  ils 
font  dignes  de  la  révolution.  Strie Is  obfervateurs  de 
la  loi , ils  ont  fait  quelques  répréfentations  ; mais  il 
eft  impoffible  que  M.  Béhague  lui-même  les  accufe 
d’aucune  défobéiffance , & quoique  les  hommes  de 
couleur  aient  été  les  agens  de  leurs  ennemis  , ils 
ont  déclare  qu’ils  obéiroient  au  décret  du  i y mai. 

Mais  la  conftitution  des  colonies  n’eft  pas  faite , oc 
les  pouvoirs  d’un  général  y font  plus  étendus  que 
tous  ceux  que  la  révolution  a renverfés.  L’affemblee 
coloniale, qui  depuis  18  mois  s’eft  exercée  à ufurper 
tous  les  pouvoirs,  au  lieu  de  préfenter  ion  vœu  , <3c 
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qui  ne  préfentera  jamais  que  le  vœu  du  parti  qui  y 
dominera;  Paffemblée  coloniale  eft  le  foyer  crimine 
de  toutes  les  diflentions.  Cependant  elle  eu  retaj  te 
par  le  décret  du  2 8 feptembre,  & quoique  ce  decie 
ne  la  rétablifle  qu’àraifon  de  l’amnifhe  qu  i!  prononce  , 
elle  ne  fera  pas  moins  regarder . ce  rétabliffement 
comme  un  triomphe  , 8c  les  humiliations  de  Saint 
Pierre  vont  encore  s'accroître  , s’il  eh  poffible. 


Je  demande  que  PAflemblée  nationale  daigne  pi  enai  e 
en  confidération  la  fituation  vraiment  déplorable  de 
la  ville  de  Saint-Pierre;  quelle  lui  faffe  connoître  fi 
feshabitans  doivent  renoncer  à leur  exiftence  ; qu  eue 
ordonne  l’éloignement  de  M.  Béhague^  8c  de  tous  les 
chefs  militaires  ou  d’adminiflration  qui  ont  combattu 
pour  l’un  ou  pour  l’autre  parti  ; qu’elle  accorde  une 
jufte  indemnité  des  dépenfes  & emprunts  que  lavi  .e 
a faits  pour  ne  pas  fuccomber  en  combattant  les  enne- 
mis de  la  révolution  ; (les  dépenfes  de  1 aflemblée 
coloniale  ont  été  payées  par  les  cornmi  flaire  s , à cent 
trente  mille  livres  préside  toutes  les  réclamations  des 
patriotes  ont  été  écartées  ) je  demande  enfin  que 
les  lois  qu’elle  fera  dans  fa  fagefle,  foient  confiées  a 
des  agens  patriotes,  qui  mettent  leur  gloire  à les  faire 

fidèlement  exécuter. 
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A.  CrASSOUS  , Député  de  Saint-Pierre- Martinique* 
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Ensuite,  M.  Coquille  du  GOMMIER  a dit  : 

Les  droits  de  îa  jufiice  & de  la  vérité  font  im- 
prefcriptibles  , comme  les  droits  de  l’homme.  La  ré- 
volution, en  relevant  ces  derniers,  les  fait  triompher 
tous  au  tour  de  vous  ; mais  dans  nos  contrées,  pro- 
fitant de  la  cliftance  immenfe  qui  nous  fépare  „ des 
hommes  pervers , accoutumés  à voir  facrifîer  la  jufiice 
en  leur  faveur  , ont  couvert  depuis  long-temps  la 
vérité  d’un  voile  funèbre  qu’il  faut  déchirer  ...Us  ne 
veulent  la  liberté  que  pour  eux  , ils  abhorrent  V égalité  ! 
Voilà  la  fou  rce  de  tous  les  maux  qui  affligent  nos 
colonies;  envoyé  vers  vous  par  une  très-grande  partie 
des  co Ions  planteurs  & d’autres  états  , je  demande 
à prouver  que  les  amis  de  la  conffitutiôn  font  vexés, 
opprimés  , détruits  fur  une  terre  où  ils  travailloient  à 
faire  fruftifier  le  nouvel  arbre  de  vie. 

La  Martinique  a donné  la  première  , le  fatal  exem- 
ple d'employer  la  force,  pour  en  couper  les  racines. 
Les  évènemens  lui  ont  été  favorables  ; & dans  cex 
moment  tous  les  cultivateurs  du  plus  bel  arbre  du 
monde  gémifient  dans  l’opprobre  & dans  la  perfécu- 
tion  ; les  citoyens  qui  l’ont  pu,  fe  font  éloignés  de 
la  défolation.  Après  avoir  donné  à ces  malheureux 
frères  un  long  témoignage  de  mes  fentimens  , après 
avoir  foute  nu  avec  eux  une  lutte  confiante  & coura- 
geufe  ; enfin, après  avoir  remis  nos  drapeaux  & les 
intérêts  de  la  régénération  entre  les  mains  des  com- 
milfaires  du  roi , je  me  fuis  retiré  *dans  mes  foyers. 
Je  ne  les  avois  abandonnés  qu’en  cédant  au  defir 
des  volontaires  confédérés  qui  m’avoient  choifi  pour 
leur  premier  camarade;  les  Recours  donnés  à nos 
frères  avoient  le  fceau  de  la  loi.  Réquisition  de  la 
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municipalité  , approbation  de  l’afTemblee  coloniale, 
repréfentée  par  Ion  comité  générai,  fan  fl?  on  da  éouç 
verneur  , tout  de  voit  me  promettre  d’être  a 1 abri 
d’aucun  reproche,  tout  devoir  m allure r le  repos  dont 
j’avois  befoin  , après  les  fatigues  d’une  guerre  pénible} 
mais  les  ennemis  que  j’avois  combattus  a voient  porté 
dans  mon  pays  le  fouille  empoifonne  de  leurs  opinions: 
les  feflateurs  de  leurs  principes  s’etoieirt  coalifes 
pous  les  imiter.  Je  trouvai  donc  encore  ta  guerre , 
& lorfque  nos  ennemis  apprirent  le  criminel  abus  que 
le  général  Béhague  avoit  fait  des  forces  confiées  à 
fes  foins  , lorfqu’ils  apprirent  qu  au  mépris^  de  ^1  im- 
partialité que  lui  prefcrivoit  fa  million, ce  général  s étoit 
déclaré  chef  de  parti,  alors  tout  fut  employé  pour 
anéantir  le  patrrotifme  à la  Guadeloupe  comme  à la 
Martinique. 

Ils  dirigèrent  leurs  premières  menaces  contre  moi, 
le  feu  de  leur  animofité  m’éclaira  fur  le  parti  que 
j’avois  à prendre  ^ tranquille  dans  ma  confcience  , 
indifférent  fur  mon  fort , je  voulois  attendre  1 événe- 
ment & détourner  l’orage.  Mais  inftruits , à n’en  pas 
douter,  par  des  avis  réitérés,  qu  ns  vouîoient  s enve- 
lopper pour  me  porter  leurs  coups  , les  patriotes  me 
p r efférent  de  mette  en  surete  ma  Iioerté  oc  de  venir 
ici  veiller  à la  leur.  Mon  départ  fut  décide,  & je  le 
précipitai  au  moment  ou  je  reçus  une  aduiie  d un 


grand  nombre  de  citoyens  viâimes  de  l’opprellion 
du  général  Béhague.  Ils  s’écrioient  dans  Leur  douleur 
profonde.  Parte y , nous  vous  en  prions  ; porte ç a l Ajjem- 
blée  nationale  nos  doléances  & nos  réclamations  ; elle 
nous  doit  le  foulagement  à nos  maux  martyrs  de  fa. 
constitution ) nous  avons  droit  a j<i  pioteclion  : aacs-iM.  eue 
nos  fouffrances  jdufjent-elles  durer  au  delà  de  nos  craintes 
ne  fuir  oient  altérer  notre  amoui  pou?  tione  n^ux  ■ 
légion . 
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Par  quelle  fatalité , Meilleurs  , des  fecours  deman- 
dés par  les  députés  de  Saint-Pierre , ont-ils  été  tournés 
contre  cette  ville,  & fes  adhérens  ? Quel  eft  le  reffbrt 
fecret  qui  les  a dirigés  ? Seroit-ce  le  miniftre , dont 
les  ihftruéhons  auroient  réglé  la  marche  du  fieur 
Béhague  ? 

La  confiance  de  la  Nation  efl  trahie  5 11  le  fieur 
Béhague  eft  feul  coupable  , le  miniftre  n’en  eft  pas 
moins  refponfable.  11  faut  donc  les  confronter  ; il 
faut  punir  la  félonie  ? & donner  enfin  un  exemple 
de  refponfabilité. 


RÉPONSE  de  M.  le  Préfident . 

L’Âffemblée  Nationale  5 décidée  à approfondir  la 
fcaufe  des  troubles  qui  ont  défolé  la  colonie,  vous 
rend  grâces  des  lumières  que  votre  patriotifme  lui 
apporte.  Sa  prudence  & fa  juftice  lui  dicteront  Fufage 
qu’elle  en  doit  faire. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


